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Alors que Bercy continue de supprimer les 
fonctionnaires et les implantations partout sur le 
territoire, le Ministre - Candidat à la Mairie de 

Tourcoing Darmanin essaie maintenant de vider 
Bercy et de réimplanter des services du Ministère de 
l’Action et des Comptes publics Finances publiques 
parisiens pour repeupler les territoires ruraux. 

Notre Ministère sera le premier contributeur des 
opérations de délocalisation décidées par le 
gouvernement avec 3020 équivalents temps plein 
(ETP) potentiellement concernés. Dans le détail, 2500 
emplois relevant des "services d’appui à des services 

supports ou opérationnels" du ministère (1500 
actuellement implantés en Île-de-France et 1000 
dans les métropoles régionales) ont vocation à être 
transférés vers les communes rurales et 
périurbaines. Des emplois relevant de la DGFIP 
dont les transferts doivent se dérouler de 2020 
à 2025. Le détail des villes de "destination" est 
maintenant connu, les communes avaient 
jusqu’au 29 novembre 2019 pour postuler à 
l’appel à candidatures lancé par Bercy auprès 
des collectivités "désireuses d’accueillir" des 
services de la DGFIP.  

LISIEUX en fait partie. Le député Sébastien Leclerc 
s'attribue la paternité de cette candidature depuis un 
moment. Peut-être aurait-il dû simplement se battre 
pour sauvegarder l'ensemble des missions à Lisieux 
et conforter ainsi le service de proximité assuré par 
les Finances Publiques dans l'immeuble de la place du 
8 mai tout récemment rénové. Malheureusement les 
manœuvres électoralistes ont plus d'importance que 

les missions des Finances Publiques et l'arrivée d'un 
Service de Paris a aussi plus d'écho auprès des 
médias. 

En effet, la démétropolisation n'est qu'un nouveau 
gadget pour faire avaler aux élus et aux concitoyens 
de nouvelles couleuvres à quelques semaines des 
élections municipales. "Nous vous avons supprimé 

votre service public, rassurez vous on va vous 

réimplanter d'autres fonctionnaires pour repeupler 

vos campagnes." Qu'on ne s'y trompe pas, il ne s'agit 
pas de remettre du service public là où l'Etat a 
déserté mais simplement de densifier les bâtiments 
publics qui sont partiellement vides et de faire 
illusion. Ces agents exerceront les missions à distance 
et en aucune façon pour la population locale. 

C’est peut-être une bonne chose pour 
la collectivité et le département, mais il 
faut aussi voir la façon dont tout cela 
sera appliqué. Car les grands perdants 
seront ceux dont le service va fermer. 

Après avoir dévoilé la carte du nouveau 
réseau de proximité en 2019 qui 
prévoyait dans un premier temps de 

supprimer le SIP de Lisieux, la direction du Calvados a 
finalement opté pour la suppression du SIE de Lisieux 
en tentant de rassurer les agents et en leur indiquant 
que s'ils le souhaitaient, ils pourraient rester sur 
place. Sauf que l'implantation d'un service au titre de 
la démétropolisation amènera des collègues venus de 
Paris ou d'ailleurs et comme les murs ne sont pas 
extensibles, il faudra bien faire des choix. Les déçus 
risquent d'être nombreux. 

FO-DGFIP REVENDIQUE L'ARRET DES SUPPRESSIONS D'EMPLOIS LE MAINTIEN DU 

RESEAU DE PROXIMITE ET DIT NON A LA DEMETROPOLISATION. 


